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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret a pour objectif de confirmer l’arrêté du Gouvernement wallon
du 29 septembre 2022 fixant les cotisations obligatoires destinées à la promotion des pro-
duits agricoles mentionnées à l’article D.234 du Code wallon de l’Agriculture qui fixe les
cotisations obligatoires perçues par l’Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture
de qualité (APAQ-W).
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Conformément à l’article D.235 du Code wallon de
l’Agriculture, les principales sources de financement
de l’APAQ-W sont les subventions à charge de la Ré-
gion et les cotisations perçues auprès des producteurs
ou transformateurs de produits agricoles.

L’article D.234 prévoit par ailleurs que :

« §1er. L’Agence perçoit des cotisations obligatoires
destinées à la promotion des produits agricoles et des
produits agricoles transformés. Ces cotisations obliga-
toires sont mises à charge des personnes physiques ou
morales qui produisent ou transforment des produits
agricoles.

Le Gouvernement détermine la liste des secteurs de
production soumis à la perception de ces cotisations
obligatoires.

Le Gouvernement arrête l’assiette, les modalités de
révision, le taux, les éventuelles exonérations et les mo-
dalités de perception de ces cotisations obligatoires.

Tout arrêté du Gouvernement pris en vertu du pré-
sent article est censé n’avoir jamais produit d’effet s’il
n’a pas été confirmé par le Parlement dans les dix-huit
mois à compter de son entrée en vigueur. 

§2. L’Agence peut percevoir des cotisations volon-
taires à charge des personnes souhaitant bénéficier des
services de l’Agence, selon les modalités et les procé-
dures que le Gouvernement définit.

L'autorisation de verser des cotisations volontaires
est délivrée par le Gouvernement, à toute personne
ayant introduit une demande de cotisation volontaire,
selon les modalités qu'il définit.

§3. L'Agence peut percevoir des rétributions de la
part des entreprises concernées en contrepartie des ser-
vices rendus par l'Agence dans le cadre de ses mis-
sions visées à l'article D.226, §1er, alinéa 1er, 3°. ».

Depuis la fin de l’année 2019, l’Agence a mené des
travaux de concertation auprès des différents secteurs
agricoles, en collaboration avec les membres de son
Conseil d’administration et le Collège des producteurs.

Sur base de ces concertations, deux projets d’arrêtés
ont été soumis au Gouvernement wallon, un arrêté
fixant les cotisations obligatoires et le second fixant les
cotisations volontaires. Ces arrêtés ont été adoptés défi-
nitivement le 29 septembre 2022 et entreront en vi-
gueur le 1er janvier 2023.

Le présent projet de décret vise à confirmer l’arrêté
du Gouvernement wallon du 29 septembre 2022 fixant
les cotisations obligatoires destinées à la promotion
des produits agricoles mentionnées à l’article D.234 du
Code wallon de l’Agriculture.

Ce mécanisme de confirmation est prévu par l’ar-
ticle D.234, §1er, alinéa 4.

COMMENTAIRE DE L'ARTICLE UNIQUE

Article unique

Cette disposition porte confirmation de l’arrêté du
Gouvernement wallon du 29 septembre 2022 fixant les
cotisations obligatoires destinées à la promotion des
produits agricoles mentionnées à l’article D.234 du
Code wallon de l’Agriculture.
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PROJET DE DÉCRET
portant confirmation de l'arrêté du Gouvernement wallon du 29 septembre 2022 fixant les

cotisations obligatoires destinées à la promotion des produits agricoles mentionnées
à l'article D.234 du Code wallon de l'Agriculture

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l'Agiculture,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Agriculture est chargé de présenter

au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article unique

L’arrêté du Gouvernement wallon du 29 septembre
2022 fixant les cotisations obligatoires destinées à la
promotion des produits agricoles mentionnées à l’ar-
ticle D.234 du Code wallon de l’Agriculture est
confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur.

Namur, le 17 mai 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

Le Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de
la Recherche et de l'Innovation, du Numérique, de
l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de

l'IFAPME et des Centres de compétences,

WILLY BORSUS
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

73.422/4

Le 6 avril 2023, le Conseil d’État, section de législa-
tion, a été invité par le Vice-Président et Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement
du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des
Centres de compétences de la Région wallonne à com-
muniquer un avis, dans un délai de trente jours, sur un
avant-projet de décret « portant confirmation de l’ar-
rêté du Gouvernement wallon du 29 septembre 2022
fixant les cotisations obligatoires destinées à la promo-
tion des produits agricoles mentionnées à l’ar-
ticle D.234 du Code wallon de l’Agriculture ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième
chambre le 4 mai 2023. La chambre était composée de
Martine Baguet, président de chambre, Luc Cambier et
Bernard Blero, conseillers d’État, et Charles-
Henri Van Hove, greffier.

Le rapport a été présenté par Xavier Delgrange, pre-
mier auditeur chef de section.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 4 mai 2023.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (*), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet n’appelle aucune
observation.

Le Greffier,

C.-H. VAN HOVE

Le Président,

M. BAGUET

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
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ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) portant confirmation de l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 septembre 2022 fixant les
cotisations obligatoires destinées à la promotion des produits agricoles mentionnées à l’article D.234

du Code wallon de l’Agriculture

Exposé des motifs

Conformément à l’article D.235 du Code wallon de
l’agriculture, les principales sources de financement de
l’APAQ-W sont les subventions à charge de la Région
et les cotisations perçues auprès des producteurs ou
transformateurs de produits agricoles.

L’article D.234 prévoit par ailleurs que :

« §1er. L’Agence perçoit des cotisations obligatoires
destinées à la promotion des produits agricoles et des
produits agricoles transformés. Ces cotisations obliga-
toires sont mises à charge des personnes physiques ou
morales qui produisent ou transforment des produits
agricoles.

Le Gouvernement détermine la liste des secteurs de
production soumis à la perception de ces cotisations
obligatoires.

Le Gouvernement arrête l’assiette, les modalités de
révision, le taux, les éventuelles exonérations et les mo-
dalités de perception de ces cotisations obligatoires.

Tout arrêté du Gouvernement pris en vertu du pré-
sent article est censé n’avoir jamais produit d’effet s’il
n’a pas été confirmé par le Parlement dans les dix-huit
mois à compter de son entrée en vigueur. 

§2. L’Agence peut percevoir des cotisations volon-
taires à charge des personnes souhaitant bénéficier des
services de l’Agence, selon les modalités et les procé-
dures que le Gouvernement définit.

L'autorisation de verser des cotisations volontaires
est délivrée par le Gouvernement, à toute personne

ayant introduit une demande de cotisation volontaire,
selon les modalités qu'il définit.

§3. L'Agence peut percevoir des rétributions de la
part des entreprises concernées en contrepartie des ser-
vices rendus par l'Agence dans le cadre de ses mis-
sions visées à l'article D.226, §1er, alinéa 1er, 3°. »

Depuis la fin de l’année 2019, l’Agence a mené des
travaux de concertation auprès des différents secteurs
agricoles, en collaboration avec les membres de son
Conseil d’administration et le Collège des producteurs.

Sur base de ces concertations, deux projets d’arrêtés
ont été soumis au Gouvernement wallon, un arrêté
fixant les cotisations obligatoires et le second fixant les
cotisations volontaires. Ces arrêtés ont été adoptés défi-
nitivement le 29 septembre 2022 et entreront en vi-
gueur le 1er janvier 2023.

Le présent projet de décret vise à confirmer l’arrêté
Gouvernement wallon du 29 septembre 2022 fixant les
cotisations obligatoires destinées à la promotion des
produits agricoles mentionnées à l’article D.234 du
Code wallon de l’Agriculture.

Ce mécanisme de confirmation est prévu par l’ar-
ticle D.234, §1er, alinéa 4.

Commentaire de l'article unique

Cette disposition porte confirmation de l’arrêté Gou-
vernement wallon du 29 septembre 2022 fixant les coti-
sations obligatoires destinées à la promotion des pro-
duits agricoles mentionnées à l’article D.234 du Code
wallon de l’Agriculture.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) portant confirmation de l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 septembre 2022 fixant les
cotisations obligatoires destinées à la promotion des produits agricoles mentionnées à l’article D.234

du Code wallon de l’Agriculture

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l'Agriculture,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Agriculture est chargé de présenter

au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article unique

L’arrêté du Gouvernement wallon du 29 septembre
2022 fixant les cotisations obligatoires destinées à la
promotion des produits agricoles mentionnées à l’ar-
ticle D.234 du Code wallon de l’Agriculture est
confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur.

Namur, le 5 avril 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

Le Ministre de l'Agriculture,

WILLY BORSUS
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Lise Wislez

De: Yves Vandevoorde FUGEA <yv@fugea.be>
Envoyé: lundi 20 février 2023 11:44
À: Aurélie-Anne Furnémont; Sophie Léonard
Cc: 'Pirard Pierre'; 'Emilie Guillaume'; 'phd'
Objet: Décret apaqw cotisation

Bonjour Mesdames, 
 
La FUGEA a bien pris en compte l' "Avant-projet de décret du … (date) portant 
confirmation de l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 septembre 2022 fixant les 
cotisations obligatoires destinées à la promotion des produits agricoles mentionnées à 
l’article D. 234 du Code wallon de l’Agriculture" 

Nous n'avons pas de remarque à son sujet. 

Nous souhaitons juste réagir à la ligne du document "Exposé sur les modifications" qui porte 
sur les concertations, à savoir : "Sur base de ces concertations, deux projets d’arrêtés ont 
été soumis au Gouvernement wallon, un arrêté fixant les cotisations obligatoires et le 
second fixant les cotisations volontaires. Ces arrêtés ont été adoptés définitivement le 29 
septembre 2022 et entreront en vigueur le 1er janvier 2023. " 
 
En effet, nous regrettons que lors de ces concertations, nos remarques n'ont pas été prises en 
compte. Celles ci avaient été envoyées lors de la concertation écrite envoyée au cabinet du 
Monsieur le ministre Willy Borsus le 25-04-2022 et lors du conseil d'administration de 
l'APAQW du .25/02/2022 durant lequel, Philippe Duvivier, représentant les agriculteurs, 
avait voté "contre" le projet d'arrêté fixant les cotisations obligatoires destinées à la 
promotion. 
Nous regrettons donc que la décision finale ait finalement accepté : 
1) d'imposer une cotisation supplémentaire aux agriculteurs bio 
2) de ne pas impliquer d'avantage l'ensemble de la chaîne dans la perception des cotisations 

Bien à vous 
 
Yves 
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Lise Wislez

De: Sophie Léonard
Envoyé: vendredi 10 février 2023 14:54
À: Sophie Léonard
Objet: TR: Concertation syndicale : Décret confirmant la réforme des cotisations APAQW

 
 

De : José Renard <jose.renard@fwa.be>  
Envoyé : vendredi 10 février 2023 14:26 
À : Pierre Pirard <pierre.pirard@gov.wallonie.be> 
Cc : Marianne Streel <marianne.streel@fwa.be>; Isabelle Jaumotte <isabelle.jaumotte@fwa.be>; Aurélie-Anne 
Furnémont <aurelie-anne.furnemont@gov.wallonie.be>; Sophie Léonard <sophie.leonard@gov.wallonie.be>; 
herbietyc <herbietyc@gmail.com>; Fanny Gerarts <fanny.gerarts@fwa.be> 
Objet : RE: Concertation syndicale : Décret confirmant la réforme des cotisations APAQW 
 
Bonjour, 
 
Je vous confirme que cet avant-projet de décret portant confirmation de l’arrêté du 29 septembre 2022 fixant 
obligatoire les cotisations destinées à la promotion des produits agricoles mentionnés à l’article D.234 du Code 
wallon de l’agriculture n’appelle pas de remarque particulière de la part de la FWA ni de l’UAW. 
 
Bien cordialement, 
 

 
 

 

De : Pierre Pirard <pierre.pirard@gov.wallonie.be>  
Envoyé : mercredi 8 février 2023 12:23 
À : José Renard <jose.renard@fwa.be>; Marianne Streel <marianne.streel@fwa.be>; Yves Vandevoorde 
<yv@fugea.be>; duvivier.ph@hotmail.be; guillaume.vanbinst@fja.be; florianponcelet@hotmail.be; 
lignygene@gmail.com; ingrid.mertes@bauernbund.be; croeroger_@hotmail.com; dominique.jacques@unab-bio.be 
Cc : Sophie Léonard <sophie.leonard@gov.wallonie.be>; Aurélie-Anne Furnémont <aurelie-
anne.furnemont@gov.wallonie.be> 
Objet : Concertation syndicale : Décret confirmant la réforme des cotisations APAQW 
Importance : Haute 
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Mesdames, Messieurs,  
 
Comme vous le savez, conformément aux recommandations de la Cour des comptes, l’APAQW a transmis au 
Ministre de l’Agriculture les documents relatifs à la réforme du système des cotisations.  
Ce 26 janvier dernier, le Gouvernement wallon a approuvé en première lecture, l’avant -projet de décret portant 
confirmation de l’arrêté du 29 septembre 2022 fixant obligatoire les cotisations destinées à la promotion des 
produits agricoles mentionnés à l’article D.234 du Code wallon de l’agriculture.  
 
Conformément aux règles de fonctionnement du Gouvernement, nous venons vers vous pour obtenir votre avis sur 
le texte joint.  
Nous vous proposons, si vous l’acceptez, de réaliser cette consultation de manière écrite.  
 
Sauf avis contraire de votre part sur la méthodologie, nous souhaiterions obtenir votre analyse pour le lundi 20 
février à 10h. Votre analyse/ vos recommandations doivent être transmises à Mesdames Aurélie-Anne FURNEMONT 
( aurelie-anne.furnemont@gov.wallonie.be) et Sophie LEONARD (sophie.leonard@gov.wallonie.be ) .  
 
Nous vous remercions pour votre collaboration. 
Bien cordialement, 
 
 
PP  
 

 

Pierre PIRARD 
Chef de Cabinet adjoint 
  
Cabinet de M. Willy BORSUS 
Ministre et Vice-Président du Gouvernement wallon 
  
Place des Célestines, 1 – 5000 Namur 
Tél : +32 (0)81 321 761 – GSM : +32 495 58 20 60 
pierre.pirard@gov.wallonie.be 
https://borsus.wallonie.be 
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Lise Wislez

De: Dominique Jacques <dominique.jacques@unab-bio.be>
Envoyé: jeudi 9 février 2023 10:57
À: Sophie Léonard
Cc: Aurélie-Anne Furnémont
Objet: RE: Concertation syndicale : Décret confirmant la réforme des cotisations APAQW

Bonjour Sophie, 
Suite à notre échange téléphonique, l’UNAB n’a pas de commentaire et donc, nous marquons notre accord qui fait 
suite à l’avis favorable lors de la concertation « cotisations APAQ-w » de +/- deux ans  de travail avec le secteur bio.  
Bien à toi, 
Dominique  
 
PS ; Il ne faut pas s’arrêter à la crise actuelle du bio tout en sachant que les cotisations supplémentaires pour le 
secteur Bio à l’APAQ-W serviront à la promotion du savoir-faire de nos agriculteurs bio.  
 
Dominique Jacques 
 
Président 
UNAB - Union Nationale des Agrobiologistes Belges 
Rue Nanon 98, 
B-5000 Namur 
GSM : 0477/72.24.75 
www.unab-bio.be 
 
 

De : Pierre Pirard <pierre.pirard@gov.wallonie.be>  
Envoyé : mercredi 8 février 2023 12:23 
À : José Renard - FWA <jose.renard@fwa.be>; Marianne Streel <marianne.streel@fwa.be>; Yves Vandevoorde 
<yv@fugea.be>; duvivier.ph@hotmail.be; guillaume.vanbinst@fja.be; florianponcelet@hotmail.be; 
lignygene@gmail.com; ingrid.mertes@bauernbund.be; croeroger_@hotmail.com; Dominique Jacques 
<dominique.jacques@unab-bio.be> 
Cc : Sophie Léonard <sophie.leonard@gov.wallonie.be>; Aurélie-Anne Furnémont <aurelie-
anne.furnemont@gov.wallonie.be> 
Objet : Concertation syndicale : Décret confirmant la réforme des cotisations APAQW 
Importance : Haute 
 
Mesdames, Messieurs,  
 
Comme vous le savez, conformément aux recommandations de la Cour des comptes, l’APAQW a transmis au 
Ministre de l’Agriculture les documents relatifs à la réforme du système des cotisations.  
Ce 26 janvier dernier, le Gouvernement wallon a approuvé en première lecture, l’avant -projet de décret portant 
confirmation de l’arrêté du 29 septembre 2022 fixant obligatoire les cotisations destinées à la promotion des 
produits agricoles mentionnés à l’article D.234 du Code wallon de l’agriculture.  
 
Conformément aux règles de fonctionnement du Gouvernement, nous venons vers vous pour obtenir votre avis sur 
le texte joint.  
Nous vous proposons, si vous l’acceptez, de réaliser cette consultation de manière écrite.  
 
Sauf avis contraire de votre part sur la méthodologie, nous souhaiterions obtenir votre analyse pour le lundi 20 
février à 10h. Votre analyse/ vos recommandations doivent être transmises à Mesdames Aurélie-Anne FURNEMONT 
( aurelie-anne.furnemont@gov.wallonie.be) et Sophie LEONARD (sophie.leonard@gov.wallonie.be ) .  
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Nous vous remercions pour votre collaboration. 
Bien cordialement, 
 
 
PP  
 

 

Pierre PIRARD 
Chef de Cabinet adjoint 
  
Cabinet de M. Willy BORSUS 
Ministre et Vice-Président du Gouvernement wallon 
  
Place des Célestines, 1 – 5000 Namur 
Tél : +32 (0)81 321 761 – GSM : +32 495 58 20 60 
pierre.pirard@gov.wallonie.be 
https://borsus.wallonie.be 
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ANNEXE 6

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) portant confirmation de l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 septembre 2022 fixant les
cotisations obligatoires destinées à la promotion des produits agricoles mentionnées à l’article D.234

du Code wallon de l’Agriculture

Exposé des motifs

Conformément à l’article D.235 du Code wallon de
l’agriculture, les principales sources de financement de
l’APAQ-W sont les subventions à charge de la Région
et les cotisations perçues auprès des producteurs ou
transformateurs de produits agricoles.

L’article D.234 prévoit par ailleurs que :

« §1er. L’Agence perçoit des cotisations obligatoires
destinées à la promotion des produits agricoles et des
produits agricoles transformés. Ces cotisations obliga-
toires sont mises à charge des personnes physiques ou
morales qui produisent ou transforment des produits
agricoles.

Le Gouvernement détermine la liste des secteurs de
production soumis à la perception de ces cotisations
obligatoires.

Le Gouvernement arrête l’assiette, les modalités de
révision, le taux, les éventuelles exonérations et les mo-
dalités de perception de ces cotisations obligatoires.

Tout arrêté du Gouvernement pris en vertu du pré-
sent article est censé n’avoir jamais produit d’effet s’il
n’a pas été confirmé par le Parlement dans les dix-huit
mois à compter de son entrée en vigueur. 

§2. L’Agence peut percevoir des cotisations volon-
taires à charge des personnes souhaitant bénéficier des
services de l’Agence, selon les modalités et les procé-
dures que le Gouvernement définit.

L'autorisation de verser des cotisations volontaires
est délivrée par le Gouvernement, à toute personne

ayant introduit une demande de cotisation volontaire,
selon les modalités qu'il définit.

§3. L'Agence peut percevoir des rétributions de la
part des entreprises concernées en contrepartie des ser-
vices rendus par l'Agence dans le cadre de ses mis-
sions visées à l'article D.226, §1er, alinéa 1er, 3°. »

Depuis la fin de l’année 2019, l’Agence a mené des
travaux de concertation auprès des différents secteurs
agricoles, en collaboration avec les membres de son
Conseil d’administration et le Collège des producteurs.

Sur base de ces concertations, deux projets d’arrêtés
ont été soumis au Gouvernement wallon, un arrêté
fixant les cotisations obligatoires et le second fixant les
cotisations volontaires. Ces arrêtés ont été adoptés défi-
nitivement le 29 septembre 2022 et entreront en vi-
gueur le 1er janvier 2023.

Le présent projet de décret vise à confirmer l’arrêté
Gouvernement wallon du 29 septembre 2022 fixant les
cotisations obligatoires destinées à la promotion des
produits agricoles mentionnées à l’article D.234 du
Code wallon de l’Agriculture.

Ce mécanisme de confirmation est prévu par l’ar-
ticle D.234, §1er, alinéa 4.
 

Commentaire de l'article unique

Cette disposition porte confirmation de l’arrêté Gou-
vernement wallon du 29 septembre 2022 fixant les coti-
sations obligatoires destinées à la promotion des pro-
duits agricoles mentionnées à l’article D.234 du Code
wallon de l’Agriculture.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) portant confirmation de l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 septembre 2022 fixant les
cotisations obligatoires destinées à la promotion des produits agricoles mentionnées à l’article D. 234

du Code wallon de l’Agriculture

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Agriculture,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Agriculture est chargé de présenter

au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article unique

L’arrêté du Gouvernement wallon du 29 septembre
2022 fixant les cotisations obligatoires destinées à la
promotion des produits agricoles mentionnées à l’ar-
ticle D.234 du Code wallon de l’Agriculture est
confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur.

Namur, le 26 janvier 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

Le Ministre de l'Agriculture,

WILLY BORSUS



 

Avenue Prince de Liège 133 (2ième étage) 5100 JAMBES  Tél (081)32.19.53  Fax (081)32.19.50 
Courriel : cedric.halin.ext@spw.wallonie.be 

GOUVERNEMENT WALLON 
INSPECTION DES FINANCES 

Objet : 

Imputation budgétaire : 

Montant : 

Avis de l’Inspection des finances 

� Avis favorable � Avis défavorable � Avis suspendu/réservé

Date d’entrée IF : 

Référence IF : 

09/01/2023

246395

Avant-projet de décret du  portant confirmation de l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 septembre 2022 fixant les 
cotisations obligatoires destinées à la promotion des produits agricoles mentionnées à l’article D. 234 du Code wallon de 
l’Agriculture

L'avant projet ne suscite pas de remarque particulière de la part l'IF étant donné qu'il s'agit de la simple confirmation de dispositions déjà 
arrêtées

Cédric Halin 
(Signature)

Signature numérique de 
Cédric Halin (Signature) 
Date : 2023.01.17 
14:56:10 +01'00'
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ANNEXE 7



Rapport du 25 janvier 2022 établi conformément à l’article 3, 2° du décret du 11 avril 2014 visant à 
la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de 
septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l’ensemble des politiques régionales 

 

Objet :  Avant-projet de décret portant confirmation de l’arrêté Gouvernement wallon du 29 
septembre 2022 fixant les cotisations obligatoires destinées à la promotion des produits agricoles 

mentionnées à l’article D. 234 du Code wallon de l’Agriculture 
 

 

Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, l’égalité entre les 
hommes et les femmes ? Non.  

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des femmes dans la 
matière relative au projet de réglementation ? Non.  

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets négatifs du projet 
de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes ? Sans objet.  

 

 

Namur, le 2( octobre 2022. 
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TEST HANDISTREAMING  

I. Contextualisation  
 
Le concept de « Handistreaming » est une contraction des termes « handicap » 
et « mainstreaming », lequel mainstreaming consiste en une approche intégrée 
au travers de différents domaines de politique.  

La déclaration de politique régionale (DPR) prévoit que « Le Gouvernement 
accordera une importance particulière aux politiques de soutien aux personnes 
porteuses d’un handicap. Il s’inscrit pleinement dans la ligne de la Convention 
des Nations-Unies relative aux droits des personnes handicapées et notamment 
le renforcement de la prise en compte du handicap dans le cadre de l’ensemble 
des politiques (handistreaming) ». 

La Convention des Nations-Unies relative aux Droits des Personnes 
Handicapées (CDPH), signée par la Belgique et ratifiée par la Wallonie marque 
la volonté de créer une société pleinement inclusive.  

L’article 1er de la CDPH définit les personnes handicapées comme des 
« personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 
ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire 
obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 
l’égalité avec les autres ».  

En outre, la toute récente modification de la Constitution insère un article 22 
ter dans le Titre II « Des Belges et de leurs droits » qui précise que « Chaque 
personne en situation de handicap a le droit à une pleine inclusion dans la 
société, y compris le droit à des aménagements raisonnables ».  

Le handistreaming intègre une dimension handicap dans tous les domaines de 
la politique d’une manière transversale et préventive ; ce qui permet d’éviter 
une différence de traitement entre les personnes avec handicap et les 
personnes sans handicap. Différence de traitement qui induit une discrimination 
entre les personnes et force est de constater que la discrimination a le plus 
souvent lieu par omission que par action. 

Ce test vise à prendre en compte de manière systématique dans l’ensemble 
des compétences de la Wallonie la dimension du handicap pour chaque mesure 
proposée et adoptée par le Gouvernement wallon telles que l’accessibilité des 
lieux et bâtiments publics, les transports, la formation, l’emploi, la santé, les 
sports, les activités de loisirs, l’accès à l’information, etc. 
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2 
 

II. Test Handistreaming 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 
claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 
handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : 
- Avant-projet de décret portant confirmation de 
l’arrêté Gouvernement wallon du 29 septembre 2022 
fixant les cotisations obligatoires destinées à la 
promotion des produits agricoles mentionnées à 
l’article D. 234 du Code wallon de l’Agriculture 
 

Description du projet : 
 

En application de l’article D.234 du Code wallon de 
l’agriculture, de nouveaux arrêtés doivent être pris par 
le Gouvernement pour fixer les cotisations obligatoires 
et volontaires à percevoir auprès des producteurs ou 
transformateurs de produits agricoles. 
Les nouveaux arrêtés remplaceront les arrêtés 
actuellement en vigueur datant du 14/12/1995. 

Ministre(s) compétent(s) : Willy Borsus 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

 

Administration(s) : APAQ-W 

Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

Anne-Lise Simon 
a.l.simon@apaqw.be 
081/331713 

Public cible : 
 

Producteurs et transformateurs de produits agricoles et 
horticoles. 

Objectifs poursuivis : Fixer les cotisations obligatoires et volontaires qui 
constituent une des sources de financement des 
missions de promotion de l’APAQ-W. 
 

Modalités d’exécution : Application des AGW par l’APAQ-W. 
Un AM pourra préciser des modalités d’exonération. 
 

 
2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 

 
A. Description du public-cible : 

 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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Producteurs et transformateurs de produits agricoles et horticoles dans différents secteurs 
de production : l’élevage viandeux (porcin, bovin, ovin, avicole, cunicole), l’élevage laitier 
(bovin, caprin), l’horticulture comestible et ornementale, la culture de pommes de terre, 
l’aquaculture, l’agro-alimentaire et le secteur de l’agriculture biologique. 

 
 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 
et/ou indirectement concernées par le projet ? 
(Oui/Non) 
 
NON 
 
Justifier en quoi le projet ne concernerait pas directement ou indirectement 
des personnes en situation de handicap : 
 
Le projet concerne la perception de cotisations  
 
(dans ce cas le test ne doit pas être poursuivi). 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 
les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 
confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 
revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 
participation sociale …).  
 
Veuillez développer votre analyse ci-dessous :  
 
 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? 

Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? 
 

B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 
problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  
 

 
2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 
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C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  
 
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 
le futur ?3  
 

E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 
potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de 
handicap ?  

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 
des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 
de l’élaboration de la mesure ?  

Si oui, de quelle manière ? 

 

Si non, pourquoi ? 

III. Sources  
 

Analyse d’impact sur les personnes handicapées lors de l’élaboration des mesures 
prévues par les lois et les règlements du Québec, Office des personnes 
handicapées du Québec, 2016. 

How to conduct a disability impact assessment?  Guidelines for Government 
Departments, Department of Justice and Equality (Ireland), March 2012. 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 
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Test égalité des chances - Formulaire pour législation/réglementation. Bruxelles 
Coordination Régionale - Service Public Régional de Bruxelles – Equal.Brussels, 
Mars 2019. 
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